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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 8 mars 2007

Vos références: A7/Cha/MT/mhf/31721

Nos références: 39.071/I/PN JMB/SH

Annexe(s): 1
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
Annexe.
	Madame Sabine Laruelle

Ministre des Classes moyennes et de l'Agriculture

avenue de la Toison d'Or,  87 (11ème étage)

1060

Bruxelles


	Objet :
	cadres linguistiques de l’Institut national d’Assurances sociales pour Travailleurs indépendants (INASTI).


Madame la Ministre,

Vous avez transmis à la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en date du 8 mars 2007, un dossier au sujet des cadres linguistiques de l'INASTI.

Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

La CPCL a émis, en sa séance du 19 avril 2007, à l’unanimité moins deux voix contre de membres de la section néerlandaise,  l'avis suivant.

*

*
*

Le dossier de cadres linguistiques est basé sur l'arrêté royal du 5 juillet 2006 sur les degrés de la hiérarchie dans les IPSS et sur le plan de personnel 2006 tel qu'approuvé par le Conseil d'administration par arrêté du 6 décembre 2006.

I.   TACHES ET MISSIONS DE L'INASTI
Services centraux et régionaux

L'INASTI est une institution publique dotée de la personnalité juridique.

Il est chargé d'appliquer correctement et de gérer au mieux le régime de sécurité sociale des travailleurs indépendant, ce en étroite collaboration avec ses partenaires.

Pour accomplir ces missions, l'institution publique est décentralisée et se compose d'une administration centrale et de bureaux régionaux dans les différentes provinces du pays.

On peut distinguer trois tâches importantes:

1. L'assujettissement

L'INASTI est compétent pour examiner l'assujettissement des travailleurs indépendants en Belgique.

L'administration centrale a pour tâches, entre autres:

· la répartition entre les différentes caisses d'assurances sociales des données de revenus des travailleurs indépendants communiquées par l'Administration des Contributions;

· la gestion du Répertoire général, le traitement des nouvelles affiliations et la résolution des contestations y afférentes;

· le traitement des dossiers des non-résidents;

· le traitement du courrier relatif aux cas contentieux soulevés par les caisses d'assurances sociales ou par les particuliers;

· le traitement des dossiers concernant la renonciation au paiement des majorations ou la dispense de l'obligation de cotiser;

· le suivi du contentieux devant les Cours et Tribunaux.

Les bureaux régionaux:

Les revenus qui ne peuvent pas être affectés par les services centraux à une caisse d'assurances sociales sont traités par les bureaux régionaux, en collaboration avec le service Inspection.  Ils décident de l'assujettissement ou non des intéressés au statut social des travailleurs indépendants.

2. Décision de l'octroi des droits et du paiement de la pension

Ces tâches sont décentralisées.

Les bureaux régionaux sont chargés:

· d'instruire les demandes de pension;

· de statuer sur celles-ci;

· d'établir l'ordre de paiement en cas d'octroi.

L'administration centrale est chargée:

· de coordonner l'activité des différents bureaux régionaux et de contrôler l'uniformité de la procédure en matière d'application correcte des textes légaux, des dispositions réglementaires et des instructions élaborées en fonction de l'évolution de la jurisprudence;

· d'entretenir une collaboration fructueuse avec d'autres organismes d'attribution;

· des dossiers du service des Conventions internationales;

· d'assurer le suivi de sa législation spécifique;

· du suivi du contentieux devant les Cours et Tribunaux.

3. Gestion de la Caisse nationale auxiliaire

La Caisse nationale auxiliaire a les caractéristiques suivantes:

· créée au sein de l'Institut national, elle n'a pas de personnalité juridique propre;

· elle compte, outre les affiliés volontaires, les assujettis affiliés d'office pour n'avoir pas fait choix d'une caisse d'assurances sociales dans le délai légal.

Dans chaque bureau régional, il existe une section compétente pour les assujettis résidant dans son ressort.

Le service centralisé à Bruxelles coordonne le fonctionnement des sections régionales et gère les affiliations des sociétés.

La direction et la coordination des activités des différentes sections sont exercées par un secrétariat fonctionnant dans le cadre de l'administration centrale.  Il est chargé:

· du traitement de toutes les données: affiliation, cessation, opérations comptables;

· de la rédaction des décomptes trimestriels, des invitations à payer, des rappels;

· des opérations de débit et de crédit;

· des extraits de compte;

· du service des droits spéciaux;

· du calcul des rentes;

· du suivi du contentieux et du recouvrement judiciaire.

Les missions de la Caisse nationale auxiliaire sont identiques à celles des caisses libres en matière de:

· cotisations;

· primes du régime de la pension légale complémentaire;

· prestations familiales;

· d'information et d'assistance à fournir à ses membres.

Proposition ministérielle

Vous proposez pour les emplois de direction:

· 1er degré: 50% N – 50% F – 0% Nbil – 0% Fbil

· 2ème degré: 40% N – 40% F – 10% Nbil – 10% Fbil

Les emplois du cadre bilingue devant comporter 20% du total des emplois de direction, il conviendrait qu'on retienne également la proportion 40% N – 40% F – 10% Nbil – 10% Fbil au 1er degré de la hiérarchie.

Vous proposez pour les degrés 3 à 5, la proportion 54% N – 46% F.

En ce qui concerne les différentes subdivisions de services, vous proposez la proportion 50/50 dans les subdivisions suivantes: Administration générale, Service financier, Logistique, Secrétariat et Traduction, Etudes générales et juridiques et Communication, Statistiques, Cellule Politique générale et Stratégie, Comité général de Gestion, Inspection et Informatique.

Pour les autres subdivisions, vous proposez les proportions suivantes:

· Personnel 54,70% N - 45,30% F;
· Caisse nationale auxiliaire, CSB, Droits spéciaux et Sociétés 44,98% N - 55,02 %F;
· Obligations et Répertoire 58,83% N - 41,17% F;
· Pensions 60,84% N - 39,16% F.

*

*
*

Des informations complémentaires ont été demandées et des réunions ont eu lieu avec l'administration de l'INASTI.

D'après les dernières informations communiquées, les services de l'administration centrale comprennent, pour les degrés 3 à 5, 286 personnes dont 258 statutaires et 28 contractuels.

La CPCL peut marquer son accord sur la proportion 50/50 dans les subdivisions suivantes: Administration générale, Logistique, Secrétariat et Traduction, Etudes générales et juridiques et Communication, Statistiques, Cellule Politique générale et Stratégie, Comité général de Gestion et Inspection.

Pour les autres subdivisions, la CPCL, sur base des informations et explications communiquées,  propose les corrections suivantes: 

a/
Service financier: au lieu de 50/50, il y a lieu de retenir


-
pour 21 emplois: la proportion 50/50


-
et pour 10 emplois: la proportion 58,20% N – 41,80% F.  Cette proportion reflète le nombre de bons de commande, factures, états de frais, vérifications et paiements, soit 3861 N – 2773 F.

b/
Personnel: au lieu de 54,70% N - 45,30% F, la CPCL propose de retenir


-
pour 3 emplois: la proportion 50/50


-
et pour 26 emplois: la proportion 54,90% N – 45,10% F.  Cette proportion reflète l'ensemble du personnel de l'INASTI, services extérieurs compris, étant donné que tous les dossiers de personnel sont gérés à l'administration centrale.

c/
Caisse nationale auxiliaire: au lieu de 38,27% N - 61,73% F, la CPCL préconise


-
pour 2 emplois: la proportion 50/50


-
et pour 7 emplois: la proportion 38,27% N – 61,73% F (ces chiffres s'expliquent par le nombre d'affiliations d'office plus important côté F dans la Région de Bruxelles-Capitale).

d/
CSB: la CPCL propose de retenir


-
pour 4 emplois: la proportion 50/50.  Il s'agit de la liquidation du passé, cotisations de solidarité des indépendants, plans d'apurement…  Il ne s'agit pas de dossiers actifs.

e/
Droits spéciaux: la CPCL propose de retenir


-
pour 6 emplois: la proportion 68,15% N - 31,85% F.

f/
Sociétés: la CPCL propose de retenir


-
pour 2 emplois: la proportion 50/50


-
et pour 27 emplois: la proportion 45,72% N – 54,28% F.  Cette proportion s'explique parce que les dossiers d'affiliations d'office de sociétés francophones ayant leur siège social à Bruxelles sont plus importants.
g/
Obligations: la CPCL propose de retenir


-
pour 2 emplois: la proportion 50/50


-
et pour 24 emplois: la proportion 61,63% N – 38,37% F.  Il s'agit du nombre de dossiers traités 93680 N – 58318 F.
h/
Répertoire: la CPCL propose de retenir


-
pour 1 emploi: la proportion 50/50


-
et pour 12 emplois: la proportion 55,13% N – 44,87% F.  Il s'agit du nombre de dossiers traités 63337 N – 50941 F – 603 D (dossiers localisés en région de langue allemande).

i/
Pensions: la CPCL propose de retenir


-
pour 4 emplois: la proportion 50/50


-
en ce qui concerne l'examen des demandes, pour 18 emplois: la proportion 63,11% N – 36,89% F.  Il s'agit du nombre de dossiers traités 15698 N – 8974 F – 603 D (dossiers localisés en région de langue allemande).


-
en ce qui concerne les décisions, pour 54 emplois: la proportion 56,23% N – 43,02% F.  Il s'agit du nombre de dossiers traités 6863 N – 5251 F – 91 D (dossiers localisés en région de langue allemande).

j/
Informatique: la CPCL propose de retenir


-
pour 5 emplois: la proportion 50/50


-
et pour 1 emploi, le Helpdesk: la proportion 50,58% N – 49,42% F.

Ci-joint le tableau final.

Au total la CPCL propose, pour 286 emplois, la proportion 53,61% N – 46,39% F.

*

*
*

En ce qui concerne un éventuel effet rétroactif

La jurisprudence de la CPCL, en ce qui concerne les cadres linguistiques des IPSS, est la suivante.

Un effet rétroactif peut être accordé à un cadre linguistique aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique, aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

Sous ces conditions, la CPCL peut émettre un avis favorable au sujet de la rétroactivité au 21 juillet 2006, date à laquelle l'arrêté royal du 5 juillet 2006 (relatif aux degrés de la hiérarchie dans les IPSS) est entré en vigueur.

*

*
*

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite réservée au présent avis.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


Annexe
             Tableau final
	PARAMETRES ET PONDERATIONS

A PARTIR DU 3e DEGRE AVEC TACHES DE CONCEPTION

	 
	%
	PONDERATION

	DIRECTION
	NOMBRE
	N
	F
	N
	F

	ADMINISTRATION GENERALE
	3
	50
	50
	150
	150

	FINANCES
	21
	50
	50
	1 050
	1 050

	
	10
	58,2
	41,8
	582
	418

	LOGISTIQUE
	22
	50
	50
	1 100
	1 100

	PERSONNEL
	3
	50
	50
	150
	150

	
	26
	54,9
	45,1
	1 427
	1 173

	SECRETARIAT et TRADUCTION
	8
	50
	50
	400
	400

	CAISSE NATIONALE AUXILIAIRE
	2
	50
	50
	100
	100

	
	7
	38,27
	61,73
	268
	432

	C.S.B.
	4
	50
	50
	200
	200

	DROITS SPECIAUX
	6
	68,15
	31,85
	409
	191

	SOCIETES
	2
	50
	50
	100
	100

	
	27
	45,72
	54,28
	1 234
	1 466

	ETUDES GENERALES ET JURIDIQUES ET COMMUNICATION
	13
	50
	50
	650
	650

	STATISTIQUES
	3
	50
	50
	150
	150

	CELLULE POLITIQUE GENERALE ET STRATEGIE
	5
	50
	50
	250
	250

	COMITE GENERAL DE GESTION
	2
	50
	50
	100
	100

	OBLIGATIONS
	2
	50
	50
	100
	100

	
	24
	61,63
	38,37
	1 479
	921

	 REPERTOIRE
	1
	50
	50
	50
	50

	
	12
	55,13
	44,87
	662
	538

	INSPECTION
	1
	50
	50
	50
	50

	PENSIONS
	 4
	50
	50
	200
	200

	EXAMEN DES DEMANDES 
	18
	63,11
	36,89
	1 136
	664

	DECISIONS
	54
	56,23
	43,77
	3 036
	2 364

	INFORMATIQUE
	 5
	50
	50
	250
	250

	
	1
	50,58
	49,42
	51
	49

	TOTAL
	286
	53,61%
	46,39%
	15 334
	13 266
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